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    Présentation

    Le " miracle " chinois suscite des commentaires dithyrambiques ou des inquiétudes en proportion. Mais 1a Chine ne se réduit pas à la croissance vertigineuse de Shanghai ou de Canton. Cette longue enquête de terrain à Shenvang, bastion industriel de l'ancienne économie socialiste, durement éprouvé par le passage 'a l'économie de marché, montre que la " transition chinoise " est faite de contrastes et de complexités. Les entreprises d'État restent au centre des réformes. Elles contribuent au développement du secteur privé tout en amortissant le choc des privatisations. Elles permettent à l'Etat de mettre en place une nouvelle couverture sociale et de renégocier son rôle d'arbitre des conflits du travail. Ces derniers sont légion : retards dans le paiement des salaires, faillites, manifestations ouvrières font partie du lot quotidien. En définitive la longue marche de la Chine vers l'économie de marché, qui a été officiellement instaurée pour cause d'entrée dans l'OMC, ne se ramène pas au désengagement de l'Etat. Celui-ci reste présent au cour d'une économie qui, en fait, demeure " socialiste de marché " en dépit de son nouvel affichage. Accordant une large place aux stratégies et aux représentations des acteurs eux-mêmes, cet ouvrage apporte un éclairage neuf et nuancé sur la nouvelle révolution chinoise, industrielle celle-ci, mais aussi lourde de conséquences sur notre monde que le fut la révolution communiste de 1949.



Antoine Kernen est maître d'enseignement et de recherche à l'Université de Lausanne et chargé de cours à l'Institut universitaire du développement à Genève. Il a consacré ses premiers travaux aux petits entrepreneurs privés. Il poursuit désormais sa sociologie économique de la " transition " chinoise eu étudiant le processus de privatisation et les entreprises d'Etat.
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Introduction. Shenyang : une cité industrielle en crise


Shenyang est une métropole industrielle située dans le Nord-Est de la Chine à quelque 700 km de Pékin, au cœur des grandes plaines de Mandchourie. Si sa renommée ne dépasse guère aujourd’hui les frontières de la Chine, elle n’en demeure pas moins une ville de première importance tant au niveau de sa population de 6,5 millions d’habitants que de son poids économique. Grâce au charbon extrait à Fushun, Liaoyang, Fuxin ou Anshan, les usines de Shenyang transforment l’acier produit dans les villes de Benxi ou d’Anshan en véhicules, en machines-outils ou en matériel militaire. Centre d’une des régions les plus industrielles et urbanisées de Chine, Shenyang n’est pas qu’une banale capitale provinciale. Sous le nom de Fengtian, puis de Mukden, elle a été naguère au cœur de conflits internationaux pour le contrôle de Mandchourie, ses richesses minières attisant, dès la fin du XIXe siècle, la convoitise des empires russe et japonais. D’ailleurs, au-delà des bouleversements et des conflits successifs qui ont marqué cette région, la mise en valeur ses richesses naturelles va être l’emblème d’une véritable continuité politique. L’histoire de Shenyang reste ainsi intimement liée à celle des minerais ferreux et non ferreux, du charbon et d’une industrie lourde de transformation dans ses rôles successifs de chef-lieu de la province impériale du Fengtian, de centre politico-administratif du Manchukuo japonais et, enfin, de capitale de la province du Liaoning. Aujourd’hui encore, malgré vingt ans de développement rapide des activités de services, l’industrie emploie près de 50 % de la population active de la ville. L’histoire récente de Shenyang se confond donc avec une industrialisation rapide marquée tout au long de ce processus par le rôle central de l’État. Dès lors, son désengagement de la gestion directe de l’économie depuis une dizaine d’années va créer une crise sans précédent. Les réformes débutées en 1978, qui ont marqué une réorientation de la politique économique en faveur de l’industrie légère et des zones côtières, n’a guère profité aux industries lourdes de Shenyang. La ville se trouve ainsi progressivement décentrée par rapport aux nouveaux pôles de croissance de l’économie chinoise.
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Alors que sa richesse faisait rêver les Chinois il y a une vingtaine d’années, la ville est devenue aujourd’hui le symbole du chômage et de la nouvelle pauvreté urbaine. Sur les longs boulevards rectilignes bordés de murs de brique rouge qui quadrillent les quartiers industriels de la ville, des marchés où les chômeurs des entreprises d’État s’improvisent marchands pour survivre se multiplient. Les cheminées des usines ne crachent plus leurs épaisses fumées noires balayées par un vent glacial, qui faisaient la fierté de la population. Ce vestige d’une autre époque est désormais relégué à la marge du processus de modernisation. Le rythme lent qui marquait la vie de cette capitale de l’acier sous le socialisme s’éternise dans une crise économique dont personne ne voit le bout.

Pour mener à bien cette étude, j’ai choisi de m’intéresser aux stratégies d’acteurs durant cette période de « réformes économiques », en relevant, à la suite de M. Granovetter, que l’action économique est socialement située, encastrée dans les réseaux de relations interpersonnelles [1] . La mise en évidence de ces pratiques permettra de comprendre comment, depuis la légalisation du petit commerce privé, une individualisation de la propriété s’est opérée avant son officialisation par le 15e Congrès du PC chinois en septembre 1997. En effet, l’analyse des stratégies des citadins face à la transition ne nous cantonne pas dans l’anecdotique du quotidien des acteurs. Elle permet de faire apparaître la « privatisation par le bas » de l’économie à Shenyang, à l’image des « modes populaires d’action politique » énoncés par J.-F. Bayart [2] . Elle montre en particulier comment l’économie étatique est restée au centre de la privatisation, dès lors que dans cet ancien bastion de l’industrie lourde, le privé se construit essentiellement à partir du public. Les « chevauchements » (straddling) entre positions étatiques et positions d’accumulation favorisent les mécanismes de reproduction sociale, en ne transformant qu’à la marge les anciennes hiérarchies [3] .

Par là même, cette approche s’efforce de faire évoluer la problématique dont se sont inspirées les études consacrées aux réformes chinoises. A travers une grande diversité d’approches et de sujets, ces études ont privilégié le rôle de l’État – ou plutôt de son retrait – dans la gestion du social et de l’économie [4] . L’élargissement de la définition des acteurs des réformes et le parti pris monographique de l’analyse permettent, en donnant un sens aux pratiques qui semblent court-circuiter l’État, de dépasser l’analyse, longtemps dominante, en terme d’érosion de la toute-puissance de l’État à la faveur de la multiplication des réseaux. En effet, la « démaoïsation » a été souvent analysée sous l’angle de l’effritement d’un État totalitaire face au social ou à la société civile, notamment en France dans les premiers travaux sur les réformes. Certains faisaient dialoguer une société qui reprenait vie après la parenthèse maoïste avec un « État » largement extérieur au social. Les études du début des années 1980 mettaient l’accent sur le retour du social dans une perspective diachronique, en relevant certains parallèles avec l’Empire à la fin des Qing [5] . Ces études ont le mérite d’avoir évité le paradigme, alors dominant, de l’avancée du marché et de la démocratie, pour expliquer la transition chinoise. Mais leurs limites communes sont d’avoir pensé la réforme comme une érosion de l’État résultant des résistances du social. La plupart se rattachaient à une démarche classique qui consiste à analyser des politiques publiques confrontées aux difficultés de leur mise en œuvre [6] . J.-L. Rocca, dans ses premiers travaux, avait déjà tenté de dépasser ce type d’analyse en montrant à travers les dysfonctionnements de l’État comment prenait corps une insertion de l’État dans le social [7] . Son analyse des diverses formes de la corruption a rendu compte des chevauchements et des réseaux qui traversaient la société chinoise. L’analyse microsociale des modalités d’érosion de l’État maoïste au contact de l’économie marchande et du concret des relations entre l’administration et ses administrés a constitué le principal apport de ses premiers travaux, sans toutefois que la question de la transformation de l’État dans la transition se trouve éclaircie. Il s’y attellera par la suite [8] . Or, comme l’analyse des privatisations à Shenyang va le montrer, ce processus se décline dans de nombreux domaines sur un mode très étatique. Force est donc de reconnaître que l’État chinois ne s’est pas complètement dilué dans le social, il reste un acteur central de la transition même si ses modalités d’intervention se transforment. Dès lors, la multiplication des réseaux doit être comprise comme participant de ce « nouveau mode de gouvernementalité » dans la mesure où l’État continue à se construire tout en laissant se développer des pratiques qui a priori l’affaiblissent. C’est ce que je tenterai de montrer dans cette étude des réformes à Shenyang.

La notion de « gouvernementalité » que J.-F. Bayart emprunte à M. Foucault « permet de penser l’ “hétérogénéité du pouvoir”, c’est-à-dire les relations entre transformations sociales et mutations politiques ; elle reformule en termes historiques et politiques la question centrale de la subjectivité » [9] . Elle désigne, à un moment historique précis, « le mode de structuration du champ d’action des individus ou des groupes » [10] . Elle permet non seulement de restituer l’historicité des États, mais aussi de souligner la multiplicité des relations entre le social et le politique, donc de « comprendre le processus de privatisation actuellement en cours à la fois comme une mutation des modes de gouvernement et, de façon indissociable, comme processus de subjectivisation » [11] .

L’intérêt d’une étude monographique est de mettre à jour des particularités régionales, politiques, géographiques ou historiques, mais aussi deux autres éléments au moins. Tout d’abord, si j’ai la prétention de montrer que les stratégies d’acteur ne font pas que déstructurer l’économie, mais s’insèrent dans un nouveau mode de gouvernementalité de l’économie et de la société, il faut bien reconnaître que suite à une décentralisation des pouvoirs, accentuée et officialisée à la faveur des réformes, les gouvernements locaux ont un rôle de plus en plus déterminant dans la gestion de l’économie [12] . Se centrer sur le local permet de focaliser d’entrée de jeu l’analyse sur le niveau de gouvernement qui joue le rôle le plus déterminant dans la recomposition chinoise. C’est au niveau local en effet que la nouvelle gouvernementalité qui s’invente en Chine prend sens en se conjuguant sur des modalités très différentes.

Un nouvel accès aux sources primaires et au terrain d’étude
L’analyse de la transition au niveau local bénéficie également aujourd’hui d’un accès facilité à l’enquête de terrain et à une multitude de sources primaires. Ces nouveaux matériaux permettent aux chercheurs de sortir les réformes de leur immensité abstraite. Dès lors, l’image de la Chine contemporaine se complexifie : revêtue du costume Mao, la Chine ne montrait jadis d’elle-même que sa marche forcée vers l’utopie. Elle apparaît désormais comme traversée d’histoires plurielles qui ne peuvent plus être mises entre parenthèses [13] . Insistons aussi sur le fait que, si les provinces méridionales et côtières ont nourri nombre de monographies locales, ce n’est pas le cas du Nord de la Chine et particulièrement de Shenyang. J’ai dû alors presque exclusivement faire appel à des sources primaires dont l’accès n’était pas toujours aisé.

Il était alors d’usage de rendre compte des difficultés d’accès au terrain chinois, mais ce n’est plus en vogue aujourd’hui. La mise en lumière de ce « bricolage » est toutefois riche d’enseignement pour les chercheurs confrontés aux mêmes problèmes, comme pour le lecteur, puisque la particularité de l’accessibilité au terrain a conditionné en partie la recherche. Il est vrai que la situation a changé radicalement depuis Regards froids sur la Chine publié par plusieurs sinologues français à la mort de Mao [14] . Alors, l’accès au territoire chinois posait problème. Il était difficile d’obtenir un visa, et, le plus souvent, le chercheur était confiné dans des voyages de groupe, entouré de traducteurs et d’accompagnateurs. Bref, pour reprendre l’expression de Lucien Bianco, la « recherche de terrain » s’apparentait à un « voyage dans un bocal », avec pour conséquences que ces voyages d’études apportaient peu d’informations à leurs participants : « En Chine, on ne glane que des impressions, par nature, subjectives et discutables. On n’apprend rien, on n’ajoute rien qui ne fût déjà connu et répertorié : tous voient à peu près les mêmes choses et le répètent à satiété » [15] .

Cette période est révolue et chacun peut aujourd’hui se promener à sa guise et adresser la parole à qui bon lui semble. Pourtant, il ne suffit pas de parler le chinois et de pouvoir voyager librement dans le pays pour pouvoir y mener aisément des recherches. Si la société chinoise est de manière générale aujourd’hui d’un accès assez aisé, ce n’est pas le cas lorsque l’on s’approche de l’administration. Les démarches dans ce domaine demeurent longues, fastidieuses et pas toujours couronnées de succès. En effet, si à la municipalité de Shenyang le maire et ses adjoints ont aujourd’hui leur adresse email sur le site de la ville, ils n’en demeurent pas moins inaccessibles pour le chercheur. Et il en va de même pour la plupart des organes de l’administration. Pour y avoir accès, le chercheur est obligé de passer par une unité d’accueil, à savoir une université ou un institut de recherche qui l’aide à organiser des entretiens avec des représentants de l’administration. L’opération n’est pas simplement fastidieuse. S’il est facile de se faire recevoir par un chercheur pour un entretien autour d’une tasse de thé, il l’est moins de convaincre une unité d’accueil d’entreprendre des démarches auprès de l’administration pour pouvoir rencontrer tel ou tel responsable de la municipalité. Et, ceci sans garantie de succès. Plus qu’une volonté délibérée de contrôle politique ou d’obstruction systématique à toute forme de recherche, les refus tiennent bien souvent au manque de temps ou d’envie des interlocuteurs. Le chercheur, même occidental, n’est plus cette bête curieuse qui suscitait certes de la méfiance, mais aussi beaucoup d’intérêt. Aujourd’hui la recherche en Chine se banalise, ses difficultés aussi.

En général, les unités d’accueil et les chercheurs invités se limitent donc à faire ce que J.-L. Rocca a appelé le « tourisme de la recherche » : « activité bien proprement encadrée, qui doit à la fois mettre en valeur les réalisations de la politique du moment et donner au chercheur l’impression d’obtenir des informations authentiques et originales » [16] . L’unité d’accueil organise des entretiens avec quelques membres subalternes de l’administration de leur connaissance et surtout des réunions avec ses propres chercheurs. Dans mon cas, cette modalité de recherche ne s’est pas avérée très riche. En outre, les conditions de déroulement de ce type d’interview respectent rarement les critères scientifiques requis, notamment en raison de la présence de plusieurs personnes lors d’un même entretien.

Il est vrai aussi que, pour pouvoir véritablement exploiter cette modalité de recherche « institutionnalisée », j’aurai dû disposer de moyens financiers plus importants. En effet, si la Chine s’est ouverte aux recherches, cette ouverture relative a eu lieu simultanément avec une monétarisation des « collaborations scientifiques ». Aujourd’hui la plupart des chercheurs chinois savent parfaitement le poids financier de leurs interlocuteurs en termes de bourse, de voyage d’étude ou simplement de financement. Il ne s’agit pas ici de critiquer ces pratiques qui conditionnent souvent la survie comme chercheur de nombre de collègues chinois. Toutefois, pour un sans-grade du monde académique qui peut déjà difficilement financer son séjour, il n’est pas envisageable de sous-traiter une partie de sa recherche. Il m’a donc fallu opérer différemment des grandes institutions américaines ou japonaises et trouver d’autres sources d’information et d’autres informateurs. Pour contourner ces obstacles financiers et non plus politiques, j’ai dû délimiter le sujet et le questionnement en fonction des sources disponibles et accessibles à mes investigations. Grâce à un séjour prolongé sur le terrain, j’ai pu réunir un nombre considérable de sources orales et écrites méritant d’être plus largement exploitées. En voici un bref aperçu.

J’ai d’abord fait un large usage de la presse locale. Cette source n’est pas nouvelle pour les sinologues, puisque certains avaient coutume de disséquer les éditoriaux du Renmin Ribao (Quotidien du peuple) pour pouvoir y déceler un possible changement de politique, des divergences au sommet de l’État. Aujourd’hui encore, les éditoriaux des journaux nationaux ou provinciaux ont pour fonction de répercuter les grandes décisions prises à Pékin, mais le contenu de la presse locale est plus diversifié. S’il n’y a pas encore lieu de parler de « liberté de la presse » pour décrire ces médias, il n’empêche qu’étant soumis à la concurrence croissante d’autres journaux et magazines, ils se font de plus en plus l’écho des préoccupations de leurs lecteurs. Ainsi le Shenyang Ribao (Quotidien de Shenyang) ouvre aujourd’hui ses colonnes à des billets d’humeur ou à des prises de position de chercheurs et de personnalités. De manière plus générale, la presse a élargi de manière significative sa rubrique « Société » pour y insérer des articles traitant de criminalité, de corruption, de migration, ou encore de chômage, de pauvreté et de prostitution. Elle ne se limite plus seulement à mettre en évidence les difficultés ou les dysfonctionnements dans la mise en œuvre locale de telle ou telle réforme, et les décisions prises pour y remédier, mais décrit largement la situation locale, s’appuyant sur des enquêtes menées de manière autonome.

Si on trouve dans la presse une grande richesse d’informations économiques et sociales, il n’en va pas de même en ce qui concerne le fonctionnement politique de la municipalité. Certes le Shenyang Ribao rend compte des réunions annuelles des représentants du peuple ou du parti de la municipalité, et des multiples inaugurations, visites d’inspection et rencontres d’hôtes étrangers, mais rien de plus. Ce n’est pas (ou plus) en lisant ce type de journal que l’on pourra beaucoup avancer dans la compréhension des luttes de factions ou de cliques qui traversent le pouvoir local. En résumé, il ne fait pas de doute que la presse locale est pauvre dans ses contenus politiques, mais riche d’informations socio-économiques.

A côté de la presse, j’ai recouru à des revues scientifiques et spécialisées. Longtemps mises de côté par les chercheurs occidentaux en raison de la lourdeur idéologique et l’absence de rigueur scientifique de leurs articles, elles accueillent depuis quelques années des recherches empiriques intéressantes. Reste que du fait d’une longue absence de données statistiques, ces travaux versent aujourd’hui un peu à l’excès dans le quantitatif, sans que l’utilisation de ces outils d’analyse soit toujours maîtrisée.

La dernière source écrite d’importance réside dans les rapports à diffusion interne au Parti (neibu), secrets ou ultra secrets (jimi). Ces rapports, destinés aux cadres de l’administration, font le point sur différentes questions d’actualité et sont rédigés le plus souvent par des chercheurs. Dans la plupart des cas, ils ne contiennent pas de révélations fracassantes et, en cela, tranchent avec la « mythologie du neibu » que l’on rencontre fréquemment chez les chercheurs occidentaux. L’administration chinoise, comme la plupart des administrations, use et abuse de la qualification d’ « interne » ou de « secret ». D’ailleurs les auteurs republient souvent dans un deuxième temps ces rapports dans des revues scientifiques. Ces écrits offrent toutefois plusieurs avantages pour le chercheur en étant généralement bien documentés et concis. On trouve, en quelques pages, une synthèse rédigée dans un langage direct et clair qui ne s’embarrasse pas de formules creuses dans le plus pur style de la plupart des notes administratives ailleurs dans le monde.

Le versant oral de l’information se constitue de ce que l’on peut appeler les entretiens « volés ». Au-delà de la difficulté d’en rendre compte avec beaucoup de précision, il est clair que la fréquentation longue et régulière d’un même terrain permet d’y développer des liens d’amitié avec des personnes les plus diverses : chefs d’entreprises d’État, responsables des impôts, entrepreneurs privés, ouvriers, chômeurs ou migrants … Tous ont constitué une base importante pour cette enquête, en étant accessibles moins par des réseaux officiels que par des biais parallèles. Au détour de ces multiples rencontres informelles organisées par des connaissances ou simplement fruits du hasard, il m’a été possible d’élargir grandement ma connaissance du terrain. De plus, avec l’étalement de mes recherches à Shenyang sur plusieurs années, il m’a été possible de revoir périodiquement ces personnes avec lesquelles je conserve des contacts épisodiques. Ce type d’entretien a aussi permis de compléter l’approche institutionnelle que je pouvais avoir par ailleurs des réformes à Shenyang. Ainsi, la transition ne se résumait plus à une succession de politiques publiques, mais devenait plus concrète en descendant au niveau des pratiques d’acteurs individuels. A travers mon insertion dans le terrain étudié, il m’a été progressivement possible de le décoder et de mieux le comprendre. Cette possibilité offerte au chercheur de naviguer « librement » entre les différents groupes sociaux est d’ailleurs un des grands plaisirs que procure cette activité.

Shenyang : une métropole industrielle du Nord-Est
Avant d’aborder l’analyse du processus de privatisation, il est utile de retracer à grands traits l’origine du développement industriel de Shenyang qui remonte au tournant du XIXe siècle. A cette période apparaissent les premières entreprises industrielles modernes, dans le domaine de l’armement essentiellement. Le gouvernement impérial des Qing y installe quelques usines dont les techniques et le mode de gestion sont importés d’Occident. Au tournant du siècle, deux arsenaux sont créés et le chantier de la ligne ferroviaire Shenyang-Pékin débute avec l’aide de capitaux et de techniciens anglais. Quelques années plus tard, un poste d’intendant impérial pour le développement économique est créé pour superviser la gestion de ces premières usines et la construction de lignes ferroviaires. En outre, une banque provinciale est mise sur pied en 1905 pour aider au développement du commerce et de l’industrie. Ces premiers efforts de modernisation sont toutefois motivés par des considérations exclusivement militaires. Ils sont entrepris dans le but d’assurer la défense de la frontière Nord de l’empire face aux prétentions territoriales russes et japonaises.

Et c’est pour cette raison encore qu’à la même période le peuplement de la Manchourie par des paysans chinois s’accélère, suite à un changement de politique dans ce domaine. Jusqu’alors en effet, cette région, bien que faisant partie intégrante de l’empire, était officiellement interdite aux migrants chinois pour favoriser la préservation de la culture mandchoue. La Manchourie, largement dépeuplée en comparaison du reste de l’empire, va connaître une croissance rapide de sa population, alors que la superficie des terres cultivées double en une centaine d’années [17] . Ce nouvel afflux massif de population va engendrer un accroissement et une intensification de la production agricole, mais aussi, par effet d’enchaînement, favoriser le développement du commerce et d’une industrie de transformation.

Après la chute de l’empire, Yuan Shikai, mais plus encore Zhang Zuolin, l’homme fort de la Mandchourie jusqu’à l’annexion de la province par le Japon, vont tenter de poursuivre la modernisation de la région. Cet ancien bandit qui a amassé une richesse considérable grâce à l’usure, au commerce de drogues et de céréales, est aussi celui qui a créé les premières filatures de coton et poursuivi la politique des Qing en matière d’armement. Par certains aspects, il s’apparente aux premiers nationalistes modernisateurs chinois, par d’autres il est l’allié, un brin maffieux, des Japonais. Longtemps cette image du bandit allié des Japonais a prévalu en Chine. Elle s’estompe progressivement à la faveur de la redécouverte des identités régionales consécutive à l’ouverture économique. Lui succède celle du modernisateur éclairé forcé par les événements de jouer un jeu ambigu avec les Japonais [18] . Indépendamment de son rôle à l’égard du Japon, ce personnage de guerrier largement étranger au débat d’idées venu de l’Occident, inscrit son combat politique davantage dans le cadre des luttes politiques chinoises. L’énorme fortune qu’il a réussi à accumuler, tout comme les entreprises qu’il a créées, sont toutes orientées vers son projet de devenir un nouvel empereur. Figure pré-moderne bien plus que modernisatrice, Zhang est un chef de guerre qui a tenté d’utiliser les techniques occidentales pour moderniser son armée, au point que sur les 69 entreprises chinoises de machines-outils répertoriées en 1928, les deux plus importantes restent les arsenaux créés par les Qing [19] . Si dans ce contexte trouble l’émigration chinoise en Mandchourie et l’afflux de capitaux étrangers sont les facteurs générateurs d’une forte croissance économique préludant à un début d’industrialisation, il faudra pourtant attendre l’invasion japonaise pour voir cette croissance se transformer en un réel projet de modernisation.

L’attentat contre Zhang Zuolin en 1931 marque la prise formelle du pouvoir par les Japonais. Ceux-ci jouaient déjà, il est vrai, un rôle d’importance dans la région depuis leur prise de contrôle, en 1906, de la voie ferrée reliant les principales villes de Manchourie, Port Arthur (Lushun) et une partie de la péninsule du Liaodong, suite à leur victoire navale sur la Russie à Tsushima. Les prérogatives de la South Manchurian Railways (SMR) permettaient au Japon d’étendre son influence au-delà des territoires conquis. Bien davantage qu’une simple compagnie de chemin de fer, la SMR était devenue l’instrument de l’exploitation économique de la Mandchourie. Par son entremise, le Japon se lance d’abord dans de nombreux travaux d’infrastructure, puis soutient ou initie le développement d’une industrie d’exploitation de matières premières (minières ou agricoles) et de produits semi-finis visant à favoriser le bon développement de l’économie japonaise.

Toutefois, l’annexion formelle de la Mandchourie marque une nouvelle étape dans le contrôle de l’économie par le Japon et la mise en place d’un projet modernisateur visant à légitimer sa colonisation. L’instauration du Manchukuo se conjugue à l’accélération du développement de l’infrastructure des villes et des voies de communication. Et, à la faveur de la guerre notamment, le Japon commence à développer sur place une industrie de matériel militaire et de machines-outils. La Mandchourie n’est plus seulement le fournisseur en matières premières des industries japonaises ; elle acquiert progressivement la maîtrise technologique pour leur transformation. Grâce à ces investissements, Mukden développe et diversifie profondément son infrastructure industrielle. Dans un premier temps, la toute-puissante compagnie de chemins de fer garde un contrôle très strict sur les mines et l’industrie, puis, à partir de 1937, avec l’avancement de la guerre, l’État japonais relâche un peu son contrôle sur l’économie pour laisser émerger des entreprises privées [20] . Que ce soit sur un mode étatique ou privé, il faut bien reconnaître que le Japon a développé dans les années 1930 ce qui reste, aujourd’hui encore, la base du tissu industriel de la ville. Et c’est à cette période que Mukden s’impose comme le centre industriel de la dizaine de villes sidérurgiques et/ou minières de moyenne importance qui l’entourent. Au delà de la dureté de la colonisation japonaise, les quatorze années du Manchukuo ont eu un impact important sur l’économie de la région : 2,7 milliards de dollars ont été investis dans le développement industriel, la croissance annuelle moyenne se situait autour de 14 %, alors que le revenu moyen par habitant dépassait de plus de 50 % celui du reste de la Chine [21] .
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Dans la mesure où ces coûteux investissements dans les mines et l’industrie lourde s’inséraient dans les projets expansionnistes de Tokyo, l’économie du Manchukuo restait largement dépendante du Japon. Ainsi, une grande partie des biens nécessaires à l’industrialisation du territoire étaient naturellement importés, alors qu’une part importante des produits finis ou semi-finis y étaient exportés. Pourtant, l’économie du Manchukuo n’avait, à cette époque, que peu de liens avec le reste de la Chine en raison de l’embargo décrété contre le Japon suite à l’annexion de la Manchourie. Mais elle s’inscrivait dans le long terme, comme en témoigne encore aujourd’hui l’importance des « traces » laissées par la présence japonaise. Tel est le cas par exemple de l’énergie considérable et sans équivalent ailleurs en Chine à la fin de la guerre, dépensée pour le développement de l’infrastructure dans cette région occupée. Au moment du départ des Japonais, Mukden est une cité industrielle comptant près de 2 millions d’habitants, bien que cette population ne soit pas encore stabilisée. Composée à 61 % d’hommes célibataires à une écrasante majorité (91 %), elle fluctue en fonction de la conjoncture économique, qui, à la première faillite ou fermeture d’usine, pousse souvent à rentrer dans leur village d’origine des « paysans » devenus ouvriers. Le résultat en est qu’entre la défaite japonaise et l’installation des communistes en 1948, la population de la ville chute de moitié.
L’importation du modèle soviétique
A l’arrivée des communistes, la ville, rebaptisée Shenyang, est le premier centre industriel chinois dans le domaine de l’industrie lourde, dès lors que les autres centres industriels comme Shanghai ou Wuhan sont davantage orientés vers l’industrie légère. Cet héritage sera toutefois en partie détruit par la guerre civile, et plus encore par les offensives alliées contre la colonie japonaise. L’aviation américaine a bombardé par exemple la cité industrielle d’Anshan et l’occupation soviétique de la Mandchourie, entre 1945 et 1946, a donné lieu à d’importants pillages. L’Armée rouge a alors démonté plus de la moitié ou même les 4/5 du parc industriel abandonné dans leur fuite par les Japonais [22] . Il en résultera, notamment en 1949, une forte baisse du niveau de la production, qui affecte surtout les secteurs technologiques les plus avancés, soit la métallurgie et l’industrie des machines-outils. Le fer et l’acier se réduisent ainsi respectivement à 11 et 16 % de leur production avant la débâcle japonaise (1943), tandis que Shenyang, dont les vingt plus grandes entreprises de machines-outils ont toutes subi des dommages importants, tourne au ralenti.

Ce sont les orientations économiques du nouveau pouvoir chinois qui vont faire de Shenyang une des cibles privilégiées des efforts de reconstruction. Censé montrer la voie à la Chine de demain, le modèle soviétique de développement, largement consensuel au sein du leadership chinois, va inspirer les nouvelles orientations économiques. Son ambition de mener à bien l’industrialisation lourde dans un intervalle de dix à quinze ans s’appuie sur un traité d’alliance et d’assistance mutuelle signé en février 1950, fondant les bases d’une coopération technique [23] . Financièrement modeste (2 milliards de dollars, dont une part sous forme de prêts), l’aide soviétique facilite néanmoins les transferts de technologie, notamment par l’envoi d’environ 10 000 techniciens en Chine et par la formation d’un nombre équivalent d’ingénieurs à Moscou. Au delà du cadre limité de cette aide, l’influence soviétique se marque surtout dans la transposition d’un modèle de gestion de l’économie, par la priorité absolue réservée par le nouveau pouvoir à l’industrie lourde, grâce à un transfert des richesses de l’agriculture vers les villes.

Les efforts de reconstruction et les nouveaux projets se concentrent dans un premier temps sur la Mandchourie, faisant de Shenyang et des quelques villes alentour le plus grand centre de production d’acier de Chine, l’avant-garde de la construction du socialisme. Région économique la plus avancée, le Nord-Est marque rapidement sa place dans l’économie chinoise, en comptant successivement pour 34 % et 52 % de la production industrielle nationale en 1949 et en 1952 [24] . Cette même année, le niveau de la production industrielle et agricole de la province du Liaoning retrouve son niveau d’avant-guerre, tandis que Shenyang bénéficie durant cette période d’importants projets de reconstruction et de développement. N’étant pas en quarantaine comme Shanghai ou certaines villes côtières, elle prend rapidement une place de choix au sein de la nouvelle organisation industrielle, symbolisant aujourd’hui encore un âge d’or projeté dans les premières années du régime. Jusqu’en 1958, il est vrai, les taux de croissance de sa production industrielle sont exceptionnels (25,3 %), nourrissant, avec le doublement en quelques années de sa production, le mythe de « l’incontestable supériorité du communisme sur le capitalisme » [25] .

Le redémarrage de l’économie du Nord-Est nécessitait bien plus que le remplacement de machines détruites ou pillées. Suite à l’exode important de la main-d’œuvre formée par les Japonais et au manque de confiance des nouvelles autorités dans les cadres de l’ancien régime, une politique d’embauche et de formation de main-d’œuvre se met en place. Le nouveau pouvoir investit, selon les sources officielles, une énergie considérable dans la formation technique et la lutte contre l’analphabétisme, au point de réduire de 65 à 27 %, en l’espace de cinq ans, le taux d’analphabétisme. Les grandes entreprises vont chercher la main-d’œuvre dans les provinces du Heilongjiang, du Jilin et de la Mongolie intérieure, tout en s’appuyant pour constituer leur encadrement sur des techniciens originaires de Shanghai et mutés en Mandchourie. De gré ou de force, ouvriers spécialisés, mécaniciens et ingénieurs viennent contribuer à l’édification du socialisme à Shenyang.

Au plan social également, la situation des citadins s’améliore très rapidement, comme en témoigne le gain de quinze années d’espérance de vie entre 1950 et 1957, en particulier chez les ouvriers des entreprises nationalisées. Pour emporter l’adhésion des employés au système socialiste, les autorités mettent en place des éléments d’un État social. Conjointement aux premières nationalisations, la municipalité de Shenyang se lance dans la construction de logements à proximité des entreprises. Dans ces unités alvéolaires qui formeront la structure de base des quartiers industriels de la ville, une multitude de services sont implantés : écoles, hôpitaux, garderies, cantines, magasins d’alimentation, bains publics ou encore cinémas et installations sportives. Différents types de congé sont progressivement mis en place, qui rythment la vie des travailleurs des entreprises d’État (congés de mariage, de maternité, pour cause de deuil), avec en prime le droit à la retraite. Ces petits paradis sociaux du prolétariat urbain s’érigent bientôt en structures d’encadrement et de contrôle d’une grande partie de la population urbaine.

Pourtant, l’adoption du modèle de développement soviétique n’entraîne pas ipso facto la nationalisation de l’ensemble des entreprises privées. Au contraire, le gouvernement de la ville temporise en aménageant une place à l’économie privée, tout en se centrant sur le redémarrage de l’économie. Au lendemain de la « libération » de Shenyang, en novembre 1948, le gouvernement provisoire se porte garant de la protection des entreprises privées et étrangères, ainsi qu’en attestent les documents d’époque republiés depuis, insistant sur le fait que « le développement de l’économie privée et publique devra se faire de concert pour que le capital et le travail marchent main dans la main » [26] .

Les premières nationalisations décidées par le nouveau régime ne concernent que les 164 entreprises japonaises déjà passées sous le contrôle étatique du Kuomintang. Joignant l’acte à la parole un mois après son installation, le gouvernement provisoire de la ville accorde un prêt de 76 000 yuan au secteur privé pour favoriser son redémarrage et annonce une exemption d’impôt pour une durée de trois mois. Grâce à une stabilité retrouvée, le secteur privé se porte bien durant les premières années du régime. L’accroissement du nombre et de l’importance des entreprises privées entre 1949 et 1951 occulte le contrôle grandissant de l’État sur ce secteur [27] .

Le climat va pourtant changer rapidement avec la réorientation en 1952 de la campagne des sanfan en celle des wufan contre la classe des possédants corrupteurs des fonctionnaires [28] . Pour la première fois, le nouveau pouvoir désigne nommément pour cible les grands industriels, les marchands et les membres de la classe moyenne. Parti du Nord-Est, ce mouvement est justifié à Shenyang par la mauvaise qualité des produits fournis pour la guerre de Corée par les entrepreneurs privés de la ville. Le Parti encourage alors les ouvriers à dénoncer les pratiques délictueuses de leurs patrons, et les entrepreneurs à faire leur autocritique. Les résultats de cette campagne rendent compte de sa violence à Shenyang. 94 % des « capitalistes » de la ville sont déclarés coupables de pratiques « plus ou moins illégales » et étiquetés en cinq groupes en fonction de la gravité de leurs fautes. Cette campagne débouche, non pas sur une nationalisation immédiate de l’ensemble des entreprises privées, mais sur leur intégration aux structures de l’économie planifiée. En effet, avant de critiquer quelques mois plus tard ces « débordements gauchistes », la municipalité rétablit et amplifie les commandes de l’État auprès du secteur privé. En fait, même sans nationalisation formelle, la campagne des wufan marque la fin de l’autonomie du secteur privé. Progressivement, avec la multiplication d’entreprises mixtes (gongsi heying), grâce au rachat d’une partie de leur capital, aux expropriations et aux « donations volontaires », l’État contrôle de plus en plus directement les entreprises privées, ce qui lui permet par exemple de nommer directement les responsables des postes de direction.

En 1954, le ralentissement économique qui résulte de la fin de la guerre de Corée est mis à profit pour nationaliser 623 « moyennes et grandes entreprises » restées encore privées. Toutefois, de nombreuses faillites et fermetures d’usines ne peuvent être évitées. Résultat : des ouvriers sans travail et sans salaire se dispersent dans la ville. Certains retournent dans leur village, d’autres trouvent des petits boulots (vente de légumes, conduite de cyclo-pousses) [29] . La croissance du petit commerce privé à cette période s’explique donc en grande partie, comme aujourd’hui, par l’accroissement du chômage. Rapidement pourtant, ces petits commerces passent sous contrôle de l’État et sont étiquetés, dès juillet 1955, propriété du « monde bourgeois du travail », avant de se regrouper et rejoindre l’économie étatique moins d’une année après. Bientôt, il ne reste plus qu’une seule entreprise privée sur l’ensemble de la ville, après le regroupement en coopératives de toutes les autres ou leur fusion avec des entreprises d’État.

Si l’importance stratégique du Nord-Est par ses ressources minières et sa base industrielle est pour beaucoup dans l’influence plus marquée qu’ailleurs qu’y exerce l’Union soviétique, elle ne peut s’y résumer. Proche, la Mandchourie l’est d’abord géographiquement. Cette proximité est encore renforcée par l’existence de voies ferrées et du port de Lushun (Port Arthur), hérités de la présence russe puis japonaise en Mandchourie, qui permettent un accès aisé de l’aide et de l’influence soviétiques. Le Nord-Est va devenir dans de nombreux domaines le laboratoire des manières de faire soviétiques en Chine, avant qu’elles ne soient généralisées à l’ensemble du pays.

Cette place particulière de la Mandchourie durant les premières années du régime est à relier aussi au rôle joué par son gouverneur, Gao Gang. Cet homme politique de tout premier plan concentre entre ses mains, outre son poste de gouverneur de la région du Nord-Est, la charge de la mise en place et du contrôle des instruments nationaux de planification et de gestion de l’économie. Gouverneur de la région la plus riche de Chine, responsable de la planification économique du nouveau régime et interlocuteur privilégié des Soviétiques, Gao Gang a sans doute voulu faire du Nord-Est l’instrument de ses ambitions politiques. D’ailleurs, avant même Mao, il était à Moscou en 1948 pour négocier une aide économique. Autour de son éviction, au début des années 1950, demeurent de nombreuses zones d’ombre, mais il n’est guère probable qu’il ait voulu conduire la Mandchourie vers une sécession ; il semble plutôt qu’il se soit placé dans la course à la succession de Mao qui laissait planer des doutes sur son intention de diriger personnellement le pays. Dans tout les cas, cette première purge d’importance au sein du pouvoir chinois marquera la fin d’une tentative de « soviétisation » du laboratoire du Nord-Est et sera le prélude à la mise en place d’un socialisme à la chinoise.

Un socialisme aux couleurs de la Chine
Le lancement du « Grand bond en avant » marque en 1958 la rupture avec le modèle soviétique de développement et un recentrage sur les campagnes. Ce tournant brusque de la politique économique chinoise intervient toutefois après plusieurs années de discussion. Le débat sur le système de gestion des entreprises d’État, dans le courant des années 1950, est un exemple de la remise en cause partielle du modèle soviétique antérieure au Grand bond en avant. Ce système, importé directement de l’expérience soviétique et mis en place dans de nombreuses entreprises du Nord-Est, laisse une grande autonomie aux chefs d’entreprise en matière de gestion et d’organisation de la production. Il sera abandonné en 1954, pour des motifs essentiellement idéologiques, au profit d’une direction collective des entreprises par le Parti, entraînant la première divergence d’importance avec Moscou. En réduisant le pouvoir des gestionnaires des entreprises d’État, la Chine affaiblit l’ancienne intelligentsia technique dans les entreprises au profit de nouveaux cadres plus loyaux politiquement. Dans son étude sur Les origines du Grand bond en avant, J.-L. Domenach ajoute une dimension sociale à cette remise en cause essentiellement bureaucratique du modèle soviétique. Selon lui, la montée du mécontentement populaire né de la dégradation des conditions de vie dans les campagnes a contribué aussi à faire naître des fractures au sein du leadership [30] .

Quelle qu’en soit l’origine, ce changement de stratégie économique a d’importantes conséquences sur l’organisation industrielle de Shenyang. La décentralisation qui marque le Grand bond en avant accroît considérablement l’autonomie des provinces et des municipalités dans le contrôle budgétaire et la planification du développement économique. Résultat significatif, 80 % des entreprises contrôlées en 1957 par le centre passent l’année suivante sous l’autorité des organismes provinciaux et municipaux. Les bénéfices de ces entreprises viennent accroître leurs ressources financières et sont affectés à des projets locaux. Ces fonds, qualifiés d’« extrabudgétaires » puisqu’ils sortent du budget de l’État central, sont investis dans une multitude de nouveaux projets dont le seul point commun est qu’ils cherchent à accroître par tous les moyens la production industrielle. Toutes les villes voient exploser le nombre des salariés de l’industrie qui passent de 9 millions en 1957 à 25 millions en 1958. En l’espace de quelques mois, à Shenyang, les entreprises de quartiers ou les filiales de grandes entreprises se multiplient. La plupart des nouveaux ouvriers sont des paysans engagés sur la base d’un contrat temporaire. Les mesures prises en 1958 jouent donc un rôle important pour faire des provinces des unités économiques relativement autarciques. Malgré l’enthousiasme populaire qui prévaut au lancement de ce mouvement, il ne pourra atteindre les objectifs fixés en raison de de l’irréalisme des mots d’ordre donnés aux communes et aux entreprises, et de l’incapacité de la population rurale d’accroître de façon significative le niveau de sa production. L’on se souvient à cet égard des famines d’une ampleur sans précédent qui ont frappé les campagnes [31] . Encore convient-il de relativiser les critiques sur l’irrationalité du projet économique du Grand bond. L’idée de transférer une partie de la population rurale vers une production industrielle nécessitant peu de technologie sera à la base du succès des entreprises rurales dans les années 1980.

Toujours est-il que deux ans plus tard, à l’initiative de Chen Yun, membre du Bureau permanent du Bureau politique, le IXe Plénum du 8e Comité central adopte une politique plus libérale, mais surtout plus centralisatrice. Les bureaucraties du Parti et de l’État sont restructurées pour restaurer une organisation plus efficace, centralisée et pragmatique. Les effets d’une décentralisation trop rapide et mal contrôlée sont alors dénoncés dans la presse et des appels répétés exhortent les responsables et la population à mettre fin à cet immense gaspillage de ressources résultant de l’investissement par les pouvoirs locaux des fonds extrabudgétaires. La presse insiste sur l’importance de la technologie pour développer de nouveaux produits, sur les nécessaires diminutions de personnel et sur une meilleure gestion des matières premières. C’est de cette période que datent la plupart des centres de recherche et développement dans les grandes entreprises d’État de Shenyang et un certain nombre d’achats de machines et de technologie à l’étranger. Pour mettre en œuvre cette nouvelle politique, le gouvernement va même jusqu’à faire appel aux anciens propriétaires des entreprises pour y mettre de l’ordre et restaurer un contrôle sur la qualité des produits. Des contrôles financiers renforcés vont par exemple contraindre l’Usine n° 2 de machines-outils de Shenyang à réduire de manière drastique ses coûts de production. Et globalement la plupart des ateliers et usines créés dans l’élan du Grand bond seront fermés ou rattachés à des entreprises d’État préexistantes.

A partir de 1965, on assiste une réorientation progressive de la politique économique, jusqu’au lancement de la Révolution culturelle. La production industrielle va alors pâtir de l’importance accordée aux mouvements de masse et à la conformité idéologique du personnel des entreprises. Sans vouloir entrer dans les détails de cette période, où s’opposent dans les entreprises d’État ouvriers statutaires et temporaires, où les luttes politiques ralentissent ou stoppent la production, il est certain que cette conflictualité politique n’est pas favorable à l’innovation et à la prise de risques. Les entreprises se bureaucratisent sans que la faute en revienne aux lourdeurs administratives du plan, mais bien davantage à la désorganisation du système productif. Il est vrai que, comme le Grand bond en avant, la Révolution culturelle est marquée par un nouveau mouvement de décentralisation de la gestion industrielle, spontané d’abord, puis officialisé à partir de 1969. Cette décentralisation fait à nouveau perdre beaucoup de sa cohérence au projet modernisateur. Toutefois, comme le Grand bond, la Révolution culturelle permet le développement de nombre de petites entreprises sous la responsabilité des pouvoirs locaux. A Shenyang, des usines d’engrais, de matériaux de construction, d’outillage sont, par exemple, créées dans le but d’améliorer la productivité de la production agricole. Globalement, ces tentatives brouillonnes d’industrialisation laisseront des vestiges qui pourront parfois être mis en valeur après 1978.

Aujourd’hui, les économistes reconnaissent qu’entre 1958 et 1978, la production industrielle du Liaoning a connu une forte baisse de sa productivité (34 %) en raison notamment de l’accroissement du suremploi. Toutefois, Shenyang a réussi à conserver et même développer sa puissance industrielle durant toute cette période. Elle a poursuivi sa spécialisation dans la sidérurgie, les machines-outils, notamment dans la production d’équipement industriel et minier, de matériel électrique, mais aussi de voitures et d’avions. Dans tous ces domaines, les entreprises de la ville gardent une position dominante, si ce n’est au niveau national, du moins au niveau régional.

Ainsi, l’Entreprise n° 1 de machines-outils de Shenyang est le principal constructeur national de tours de précision, de pompes, de valves et de moto-compresseurs. La Fonderie de Shenyang produit plus de 10 % des métaux non ferreux de Chine ; l’usine de transformateurs électriques, celle de câbles électriques ou celle de turbines à eau spécialisées dans la construction de barrages et dans l’approvisionnement en eau des champs miniers et pétroliers jouissent d’un quasi-monopole en Chine du Nord, alors que l’entreprise Jinbei fait la fierté de la ville, en produisant des voitures, des camions et des tracteurs. Shenyang a aussi développé dans les années 1960 un important secteur chimique, pétrochimique et pharmaceutique, en relation notamment avec l’exploitation des principaux champs pétrolifères du Nord-Est, Liaoyang et Daqing, situé dans la province du Heilongjiang mais rattaché administrativement à la province du Liaoning. Ainsi l’Entreprise pharmaceutique du Nord-Est et l’Entreprise de Shenyang, toutes deux aujourd’hui cotées en bourse, comptent parmi les plus importantes de Chine. L’importance de cette industrie lourde dans la ville est bien visible. Ces entreprises, qui emploient une main-d’œuvre abondante, sont concentrées essentiellement dans le district de Tiexi [32]  ; ce quartier est sans doute l’un des plus beaux exemples d’architecture industrielle en Chine. Dans un parfait alignement, les usines, traversées de lignes de chemin de fer, se succèdent sur plusieurs dizaines de kilomètres carrés.

Si la part des industries lourdes reste la plus importante en terme d’emploi (60 % de la population active en 1980) et en terme de valeur de la production (42,6 %), Shenyang a aussi développé depuis 1949 une industrie légère. Son tissu industriel est ainsi plus diversifié que celui des petites villes qui l’entourent, comme Anshan, Fushun, Benxi ou Panjin, où 80 à 90 % des salariés travaillent dans l’industrie lourde et les mines. Shenyang produit aujourd’hui des machines à coudre, des machines à laver, des vélos, des vitres, de la poudre à lessive, du savon, des ampoules, des cigarettes, des vêtements, des fers à repasser, des casseroles, des ventilateurs…

Cette avance du développement économique au regard des autres régions de Chine, s’exprimait aussi à travers la fiscalité et les dons en nature que faisait la province. A l’heure où celle-ci aurait bien besoin de l’aide de l’État central, les chercheurs du Liaoning aiment à répéter que les financements par l’impôt du Liaoning entre 1952 et 1980 s’élevaient à 112 milliards de yuan, sans parler des millions de tonnes de minerai de fer, de charbon, d’acier ou de pétrole que la province fournissait « gratuitement » aux entreprises situées dans le reste de la Chine. Plus riche, le Liaoning avait aussi une main-d’œuvre mieux formée, ce qui peut s’expliquer par la réputation des diverses universités techniques de la ville de Shenyang et de Dalian qui ont formé de nombreux ingénieurs de la province ou d’ailleurs. On retrouve souvent dans la biographie des cadres supérieurs formés à cette époque un passage dans une université ou une grande entreprise de la province.

Bilan contrasté que celui du maoïsme à Shenyang, permettant certes le développement du tissu industriel hérité des Japonais, mais au prix d’un gaspillage de ressources humaines et naturelles très important. En l’absence de concurrence, la province a joué un rôle de locomotive dans cette industrialisation « socialiste », mais ce merveilleux agencement était particulièrement vulnérable au changement des règles du jeu de la modernisation. Du jour au lendemain, ces biens qui s’arrachaient dans une économie de pénurie sont devenus invendables. Dès lors que les matières premières, l’énergie et la main-d’œuvre allaient avoir un coût, leur gaspillage ne mettait plus seulement en péril l’écosystème de la région, mais la rentabilité même des entreprises. Malgré quelques succès à son actif, par-delà les errements du maoïsme, ce modèle de développement a démontré son inefficacité et son inadéquation face à la prise en compte de ce type de coûts. Loin d’être le seul facteur explicatif de l’échec de la réforme des entreprises d’État, comme on le verra plus loin, il ne fait guère de doute que la découverte du marché à Shenyang a été d’autant plus rude que l’édification du socialisme y était avancée.

Les réformes à Shenyang
Au niveau national, la période des réformes rime pourtant avec des taux annuels de croissance à deux chiffres, un boom des exportations et une hausse généralisée du niveau de vie : c’est la fiche signalétique présentée généralement des performances de l’économie chinoise durant ces vingt dernières années. De fait, l’évidence d’une croissance rapide est
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Source : Shenyang tongji nianjian 80-89 (annuaire statistiques de Shenyang), Shenyang Nianjian 89-99 (annuaire de Shenyang).



[image: ]

Source : Shenyang tongji nianjian 80-89 (annuaire statistique de Shenyang), Shenyang Nianjian 89-99 (annuaire de Shenyang).









                            Notes du chapitre
                        





































OEBPS/IMAGES/KART_KERNE_2004_01_art01_img001.jpg
L
EENE S









OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr








OEBPS/IMAGES/KART_KERNE_2004_01_art01_img004.jpg
Evolution de la population active par secteurs a
Shenyang

(EEEER R R R R

Dlemployés privés f
®employés collectits |
Wemployés dtat







OEBPS/IMAGES/KART_KERNE_2004_01_art01_img003.jpg
Nombre d'employés par secteurs a Shenyang

3000000

2'5001000

2000000

1'500'000

1000000

5001000

0

R N G I S B

[ Oemloyés du secteur privé
| Memployés du secteur collectif |
ployés du secteur d'Eta






OEBPS/IMAGES/KART_KERNE_2004_01_art01_img002.jpg





OEBPS/IMAGES/cover.jpg
CER1

Antoine Kernen

La Chine
vers I’économie de marché

Les privatisations a Shenyang

S

KARTHALA






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
KARTHALA





